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REPIIBITQUE POFUIAIRE DU BENtrI
--++--

TR,ESTDEITCE DE IÂ RX?IDIIQUE
--t+--

Artlcle 1er

oRDoIINANCE No 79-50 d.u 19 octobre 1 979

portant création du Cen.tre de ?erfec-
tiorurement du'.Persomel des DntrepriÊes
/^ D D Ë \
\v.! .J. .!. /.

IE EB,ESIDENT DE IA RNPIIBITOUN.
CIIEF DE LiETAI, Ch:EF DU GOUTER]iEL{ÉM,

YIJ ltordonnance no 77-3" dr 9_qepternbre ]9?71 portant proraulgation cle1a toi tr,ondamentaie de 1a-Répüriiq"À p;püia-rË'âü-sE"ü 
;

frJ 1e décret n" 76--26 d.u-jO janvier 1976, portant'formation du Gouve: _nement et.ge décret no Js-173 ou 6- juirié[ irjie-àüi-i;à'iàâ:.iiâ]i'-
VT Ie décret !" 76-46, du 19 février ,t-976, déterrîjinânt 1es Serwicesi'attachés à Ia présiaenée de ra-nepàtirque et iixËnt r"" attribu_tions des membres du Gouvernement moàiiie-d; i;ï:iË=âi' ,". 7B-174-du 6 Jurlil,et 1978 ; --- '-
w 

^11-9î9:'lTange 10 75-85 du 29 décembre 19?5, portant création cluçenrre de perf,ec.ti orureme nt du personnel dés- Ortrepr:.seÀ ae URépublique populairJ-àu-iièrri; ; 
-- ""-

Sur proposition du lûinistre de 1a tr\onction fublique et du îravai} ;ï'e conseil des Iûinistres entendu en sa séance du 12 .septembre 1979,

ORDONNE

îTîRE I

.-ï

CRETITTON E-T- OSJI]D-

1 est créé un Etablissement dénommé Centre d.e perfe.c-ersonncl dcs.Entrep:ise. üc :a n,rputiique fopufaiià'oaoe sous 1a tutelte du l/trnistre aô fàïonctiàn rutii_r' 'l

tt onnement du P
lénl.n (c?PE) pl
que et du îTêva

Àrticle 2.- Iæ Centre de ?erfe c t ionnement du ?ersonnel des Entrepri_opulaire du Iénin est un ptotfisseÀà.,.t-prrbii"
tif doté de lrautonomre tincnci;;;;-'^" ,

se§ le-Ia R
à caract ère

épublique ?
adrninis tra

*Ë*'3 à" r}';u nÏolïâ,15"r3;"i;îl: " H'#;ffi "j $,1-1" ËË ;li. 
1 de s Ea*e p: i -

a)- de * *t""__"_1_p1ace, cn vug qe contribuer à 1r essor éconor:rj._que et social. un système pèzmanent de recyclage professionnel_ etldéoloeique et partiôuiiù=5;"-;i;"à;"pJrrectroruremenr destiné à sp.1,is_faire les besoiis "" *i"_à'iàË,i"i" à"â:,-tfiée, découlant âes prJ-o..rrés
- flxées dans res prans âe--aé"àiàpià*""ii ;,

b)- dranalyser aÿec- 1es utilisateurs leurs besoins quantitaiitset qualltatlfs de rnain_droeuvre-t----'



I

c)- drétudicr et de favoriser Ia mise
séIe ctlon et d I oricntation professionnelles
vices et organj-sme s intércssés ;

en place drun systèmc
en relation avec les

LlU

d)- de mettre au poj-nt des'programmes spéclfiques de recyclage
et dc p erfe ct ionnement et de fournir Ie matériel didactique et audio-
visuel adéquat ;

- a)- d t organiser et de suscitor dans Ies entreprises des sta6cs
théorlques et pratiques de pcrfe ctiorureme nt ou des sessions de recy-

f )- do fournir, dans la rire suïc du pos sible', une aèsistance arrx
Entreprises qui le consulteraient dans des dorlraines tels que ! nor-
malisation, organisation du travail et de 1a productivité, qualité
de la production, outillagc, inforrnat ions techrdques, etc',..
4rLlcle 4.- I,e
ses de Ia Répub
des agents et d
suivants :

Centre {e Perfectiorurement du Personnel des Entrepri-
f.ique Populaire du Bénin dssure 1e perfectionnemeàt
e Ia main-droeuvre disponible dans Ies secteurs

- mécanique généra1e ,

- èonstnlction méta11ique

- chaudronnerie
- souÈure

- dessin industriel
- métiers du bâtlment
- conmeroe

- emplois de bureau
- secrétariat de direction
- secrétariat mé dical
- assistance sociale et
- jardir:-ièrc dr enfants.

f1 peut être appelé à ouvrir toutes autres sections
un besoj.n prioritaire -dc 1réconomj_c nationale.

TITRN II
ADI,{INTSTRATIO1.I Er DIRECTTOII

Ârticle l.- le Centr

rëpondant
a

' ltactlon du Centre ne sc li-:tite pas au pc rfe ctionnement desouvri-ers et_des emplbyés, e1Ie concerire éga1ème nt 1e perfectiorule -
ment des cadres moyens et agents de maftrise

ses de 1a République
e de Pe rfe ct ionneme nt du.persorrnel des Entrep.ri-
Populaire du 3énin est eidministré par un Coisei-dix-neuf ,(19) membres chargé de définir 1ad rÀdministration de
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politique de pe rfe ctlorutement et de préciser lrorientation à doircr
arix différgntes. actions programmées.

11 a à sa tâte un Président nommé panni ses membres par décratpris en Conseil des Ministres.
le Conseil d iÀdministration comprend :

- Ie l{inistre de 1a Fonction Publique et du Travail,
- Je lirecteur Général du l1inistère de la Fonction publique et

du TravaLl,
- Un Représentant du l,.linistre de 1a Fonction publique et du

Trevail ,

-UnRe
ilepub
tlon

-UnRe
-unRe
-unRe

Supér

-unRe
-unRe

p
1
résentant du
ique, Chargé
e chli que ,
résentant du
résentant du
résentant du
elIr,
résentant r,du.

réseptarit du

Ivlinistre Dé1égué auprès du
du P1an, de Ia Statistique

Mlnistre de 1r Equip.enent ,
L[lnistre des Ïinances,
L'linistre des Ensei-gnements

Itlinistre. d.e l t lndustrie et
Mi-nistre du Comrnerce et du

Président de Ia
et d.9 1a Qqopérr -

T e chn-i Que o t':
':

de 1r Artrsanat,
Tourisme,

T

p

p

p
i
p

p

- un Représentant du Llinlstre DéIégué aup
Républiquel Chargé de lrTntérieui, de iltOrientation Nationaler .

: -t_rg+s Représentants de liOrganisme législatif, et Consr.iltaiif
Nat i onal ,

- trois Repré sentant.s d e s T::avaiLleurs ,
- trois Représentants des Ernployeurs.

leur mandat cst de deux (2) a.ns e' ird.afiniment renouver-able,
les membres du conseil d ?Administration sont nonmég par cléc:retpr1s. eh c9n-s9i1 des l,.{inistres sur présentation aù l,unist"Ë-a" r, .-E'onctl.on Publ_ique et du Travail sur propositions :

des Mi-nistres intéressés pour ce qui concerne 1es Représar;tan ;de 1eu.rs départeme nts respectifsi
- de lrunion Natione.le des syndicats des T::avairleui.s du Bé*-npour ce qui concerne 1es Représeniants des îravaili;"r;;--
- de 1a Chambre de Commerce et drfndustrie pour ce qui. concer?ie1es Représentants des Employe*ru. - - - -'

- thequg membre Ar1.!99seif drAdrainistration a un suppléant dé:i6nédans Ies mêmes conditions que fe titufàire.

rès du Président de Ia
a Sécurité et de
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ArtÉcle 6,.- le Conseil d ! Adminj_strat i on se réunit trois (
an en session ordinaire sur convocation de son président.
unit en session extraordinalre à la demande de 1a moitié
ses membres ou à cel-f e de lrautorité de tute1le..

I ) fois
ïIser

au moinc

Dar
e-

dc

Àrti_cÀe_1. - les attributions du Conseil dt Administrâtion sont lessuivantes :

- donner son avis sur Le fonctionnemênt du Centre, 
-

- voter 1e budget du Oentre et contrôIer son exécution t
- définir Ia politlque de perfectionnement, .

- préciser Irorientation à donner aux différentes actions
grammees

.- Le Conseil d r Adrninis trat ion ne peut déIibérer qul
au moins de ses membres sont présènts. Les décisjons

1a majorité absolue des membrei votantÀ.

si
s ont

Aiticle B
onze (11 )prises à

Ar:l:Lcle 9.
ont étélr
lravaI-1, 1

Article 1O
r ses e

; lg1squq les dé1ibérations du Conseil drAdminj_stration
esr-qees par Ie irlinistre de Ia tr onction publique et dues décisions prises sont exécutoj-res.

l,grsque ces délibératiols gll é!é.prési.dées par son rep-resen_tart, les_-décisions du conseir d r Àdminii tration sônt soumises pourg,vis au L{inistre de tute}re. qui doit faire corm.aftre ses observationdans un délai de quinze (15):jours.
le Centre de Pcrfe c t ionncmc nt du personnel de,s Entre-Républiquc Populaire du rénin est oirig?-;";-,*-iii;;"-r decret,pris en Conseil des I:Iinistres sur proposit j.on
du Comité Central_ du parti de Ia Révolution' ?olulairecesse ses fonctlons dans Ies mêmes cond.itions.-

p
J.

d
d

euï nomIne Da
u -Yres l-d ent
u ljenr_n. -Lf

-- _ T1 -est responsable de 1?exécution cles décisions du Conseil
d t Adminis t rat i on.

tre. Directeur
même s c ondit ions
ou d I empêcheme nt .

drun Directeur Adjoint comme dans 1es
remplace Ie Directeur en cag dtabsencc

*4lg-11{- les.modal-ités de fonctionneraent et drÀdninistration duuentrre qe f erï'e ct iormeme nt du ?ersonnel des Entreprises de 1a Répu-blique Populaire du Bénin seront fixéeÀ :par uri neele*à"t-i"iZ"T;;;.

est assisté
que 1ui. 11

TÏTRE ITI
PATRIMOINE E ORGA}ITSÂTION FINANCÏERET

Àrticie 12.- les ressources.du Centre de- Perfectiorulement du ?erson_eg d_e1!g Réputrlique populaire Ou f,5nin-provienne:rtde 1r.E;tat, des apports des &nployours, - 
notamment

neL
des

dés-Etrepris
c ont ributions
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1a taxe drapprentissage et des
avec lraccord de lrautorité de

ées -à titra pxcepticr:r-cI
ar-d e s exlerl-eure s .

Ie ss ource s
tutelle et

cre
des

t Iorrnen:èEf du Personrrel des Entre
du nénin.sont portées annuellemçn
en equr.Jr-Dre.

Article 11 .- Toutes 1es recettes

bilité dù Centre
tres.

et les dépenses
pr].ses oe l-a He

! à son budget

duC
qub11
ciui d

FAit à COTONOU,

Ia République,
du Gouvernement,

entre de ?erfec-
que Populaire
oit être voté

Ce budget est approuvé par décret pris en Cortsè11 des lilinistrcs.
Ale,Licle '14. - I,es dépenses du Centre de ?e rfe c tionneme nt d.u Personnel

de 1a République Populalre d.u 3énin comprennent :des htreprises
1o,/- 1es dépenses du persorurel
2o/- les dépenses de fonctionnement
30/- ).e s dépenses d r é quipeme nt .

.A.qtlcle 15.- Iles rè61es générales de -gestion firrrancière et de cohptâ-
seront fixée's par dééret pris en Conseil des Liinis-

comptes.du Centre du Perfe c tiorrnement du personnel des nntrepr.,-..:s
cle Ia.République Populaire du Bénin ; ceux-ci sont approuvés- par
décret pris en Conseil des l\linistres.

Àrticle 16.- I,e Consell dtAdminist ration arr6te aruruellement 1es

Arbicle 1 7. -
antérieures
ou 29 decemb

Ia. présent ordonnanc e qui. abroge toutes disÿositionscontraires, dont notamment ceLles de I, ordonnance nore 1975, sera exécutée comme loi de lrEtat. 75- 5

1e
de

par
Chef

Président de
lrEtat, Chef

1e 19 oc tobre 1979

KEREKOU

*

Iirla thleu
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le Ministre de la Fonction Fu)Iique
èt du Tnavail, le Mini-stre àes Flnances,

Adolphe 3IÀ0U fsidore AMOUSS OU

Am liations
res

Chanc. 3 DPE
Solde 6 Trés

r-PR 8 CS 6 CC du pR?B 4 SGG 4 MFpT-MI' 2l!ry 2 UN3-FASJI? + Ape-nÀjr,-ri,1sno 
-e 

oè
,/nm'P1*8 DE 4 DEP^/tr'?î 4 IpTMO 6 Chamb. COr 4 DI 4 CPPE 10 BCP 1 JORP} ,,I . TGE ei s

0 Autres M1nis-
CT-ONE?I-GdE
om. 4 DB-Dcr'-
es Sec,tions 4.
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